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I. Historique

1. Au paragraphe 34 de sa résolution 53/208 B du
18 décembre1998, relative au plan des conférences, l’As-
semblée générale a prié le Secrétaire général de lui présenter,
durant sa cinquante-troisième session, un rapport relatif à
l’incidence des mesures d’économie sur la prestation des
services de conférence prévus.

2. Au paragraphe 33 de la même résolution, l’Assemblée
générale a pris note du paragraphe 62 du rapport du Comité
des conférences à l’Assemblée à sa cinquante-troisième
session (A/53/52), dans lequel il était indiqué que, lorsque
le Comité avait, à sa session de fond de 1998, examiné la
question de l’amélioration de la coordination des services de
conférence, il avait été dit que, sur la base des informations
fournies par les représentants du Secrétariat au cours de
consultations officieuses, les services de conférence des
Offices des Nations Unies à Genève, Vienne et Nairobi ne
pourraient pas faire face à de nouvelles réductions de leur
budget.

3. Pour sa part, dans son premier rapport sur ses activités
pendant la cinquante-deuxième session de l’Assemblée
générale (A/53/7), distribué au titre des points 112 (Examen
de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier de
l’Organisation des Nations Unies) et 116 (Coordination

administrative et budgétaire entre l’Organisation des Nations
Unies et les institutions spécialisées, ainsi que l’Agence
internationale de l’énergie atomique) de l’ordre du jour de la
cinquante-troisième session de l’Assemblée, le Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires
a brièvement examiné la question de la réduction des ressour-
ces mises à la disposition des services de conférence des
Offices des Nations Unies à Genève et à Vienne.

II. Fluctuation des ressources
nécessaires au titre des services
de conférence

4. Comme il est indiqué dans le projet de budget-pro-
gramme pour l’exercice biennal 1998-1999 (A/52/6/Rev.1,
tableau 27E.1), les dépenses imputées au budget ordinaire au
titre des services de conférence au Siège et aux Offices des
Nations Unies à Genève et à Vienne pendant l’exercice
biennal 1994-1995 se sont chiffrées au total à 465 373 600
dollars. Les crédits ouverts pour l’exercice biennal1996-
1997 se sont élevés à 459 263 200 dollars, ce qui représente
une diminution de 6 110 400 dollars, soit 1,3 %, par rapport
aux dépenses de l’exercice précédent. Les ressources néces-
saires pour l’exercice biennal 1998-1999 ont été estimées,
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avant réévaluation des coûts, à 431 499 100 dollars. La rences et autres) se sont tenues dans les trois centres de
réduction de 27 764 100 dollars du montant des ressources conférences. Au cours de l’exercice biennal 1996-1997, le
proposées pour l’exercice en cours, par rapport à l’ouverture nombre de réunions est passé à 29092. Le nombre de réu-
de crédit révisée pour l’exercice biennal 1996-1997, résulte nions prévues pour l’exercice biennal 1998-1999 est de 28
en partie du passage à un système de budgétisation nette pour001. En ce qui concerne la traduction, la charge de travail est
les services de conférence fournis à Vienne à l’Organisation passée de 340 455 000 mots au cours de l’exercice biennal
des Nations Unies pour le développement industriel et à 1994-1995 à 297 176 000 en1996-1997 et elle est estimée
l’Agence internationale de l’énergie atomique (11 213 900 à 300 456 000 mots pour l’exercice biennal 1998-1999. Le
dollars) et du transfert de deux unités administratives des nombre de pages tirées par les services d’imprimerie et de
services de conférence à New York à d’autres chapitres du reproduction à New York, Genève et Vienne a été de 2 436
budget (2 496 800 dollars). Ainsi donc, la diminution nette 441 au cours de l’exercice biennal1994-1995 et de 1 787
des crédits ouverts pour les services de conférence a été de 855 en 1996-1997, le chiffre de 1 717 616 étant prévu pour
14 053 400 dollars, soit 3,25 %. l’exercice biennal en cours.

5. En ce qui concerne les postes permanents, au cours de
l’exercice biennal 1994-1995, les tableaux d’effectifs des
services de conférence aux trois lieux d’affectation considérés
comprenaient au total 2 192 postes inscrits au budget ordi-
naire (1 017 postes d’administrateur et de fonctionnaire de
rang supérieur et 1 175 postes d’agent des services généraux
et des corps de métier). Au cours de l’exercice biennal 1996-
1997, le nombre total de postes est passé à 2 178 (le nombre
de postes d’administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur a augmenté pour passer à 1 022, tandis que le
nombre de postes d’agent des services généraux et des corps
de métier a diminué pour passer à 1 156). Au cours de l’exer-
cice biennal 1998-1999, le nombre total de postes a encore
diminué, passant à 1 793 (880 dans la catégorie des adminis-
trateurs et fonctionnaire de rang supérieur et 913 dans la
catégorie des services généraux et celle des corps de métier).
Toutefois, cette diminution de 385 du nombre de postes
inscrits au budget ordinaire résulte de la suppression de 169
postes du tableau d’effectifs de l’Organisation des Nations
Unies à Vienne (77 postes d’administrateur et de fonction-
naire de rang supérieur et 92 postes d’agent des services
généraux et des catégories apparentées) et du transfert, à
d’autres services, de 13 postes des services de conférence à
New York (10 postes d’administrateur et de fonctionnaire de
rang supérieur et 3 postes d’agent des services généraux et
des catégories apparentées) et des fonctions qui y étaient
rattachées. La diminution nette des postes disponibles a été
de 203 (55 postes d’administrateur et de fonctionnaire de rang
supérieur et 148 postes d’agent des services généraux et des
corps de métier).

III. Fluctuation de la charge de travail
des services de conférence

6. Au cours de l’exercice biennal 1994-1995, un total de différentes de celles préférées par les groupes intéressés.
28 588 réunions (réunions inscrites au calendrier des confé-

IV. Incidence de la réduction
des ressources

7. Conformément aux demandes formulées par l’As-
semblée générale dans ses résolutions 50/214 du 23 décembre
1995 et 51/221 B du 18 décembre1996, le Secrétaire général
a présenté deux rapports (A/C.5/50/57 et Add.1 et
A/C.5/51/53) dans lesquels il a décrit l’incidence des réduc-
tions de ressources et des mesures d’économie sur l’exécution
des programmes et des activités prescrits à l’époque. Au
paragraphe 55 du second rapport, il était indiqué que, en ce
qui concerne les services de conférence, si le travail des
organes intergouvernementaux n’avait pas été gravement
perturbé, les services de nuit avaient été essentiellement
réservés aux réunions du Conseil de sécurité, de la Cinquième
Commission et du Comité des programmes et de la coordina-
tion. L’acquisition d’ordinateurs pour tous les traducteurs afin
de permettre à ceux-ci de travailler directement à l’écran avait
été différée. Au paragraphe 11 e) du même rapport, il était
précisé que les retards enregistrés au niveau de l’élaboration
de documents et de publications avaient entraîné des retards
dans l’édition, la traduction et la reproduction.

8. Ce n’est que dans le domaine des services fournis aux
réunions non inscrites au calendrier, essentiellement celles
des groupes régionaux et autres groupes importants d’États
Membres, que les contraintes rencontrées en 1996-1997 ont
eu des incidences sur la capacité générale de répondre à la
demande. Bien que la diminution du nombre des réunions
demandées par ces groupes ait eu pour effet de maintenir le
nombre des demandes de services qu’il n’a pas été possible
de satisfaire à des niveaux analogues à ceux des années
précédentes, dans un nombre beaucoup plus important de cas
les services demandés n’ont pu être assurés qu’à des dates
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9. En raison du retard intervenu dans l’achat d’ordinateurs biennal en application des taux de vacance qui avaient été
pour les traducteurs, ordinateurs qui devaient leur permettre imposés.
de travailler directement à l’écran, réduction prévue de la
charge de travail des services de traitement de texte n’a pas
été aussi importante que prévu. En raison des graves contrain-
tes imposées par la crise de liquidités à la fin de 1996, il a
fallu réduire le recours au personnel temporaire, aux heures
supplémentaires et aux services de traduction contractuelle.
Les ressources étant consacrées en priorité aux documents à
établir avant les sessions, d’importants retards ont été
enregistrés dans la parution des comptes rendus de séance.

10. Dans l’ensemble, les documents à établir avant les la diminution constante des besoins en ressources dans le
sessions ont continué de paraître dans les mêmes délais que domaine du traitement de texte résultant des progrès technolo-
précédemment; la nécessité de maintenir, voire d’accroître, giques, de la transmission de plus en plus fréquente de
la productivité des services de traduction, a pour effet de documents par voie électronique et de la réduction du volume
différer la réduction prévue du taux d’autorévision qui devait de travail dans le domaine de la reproduction et de la distribu-
permettre de faire porter davantage l’attention sur la qualité, tion. En général, des postes permanents ont été supprimés
et il n’a pas non plus été possible d’appliquer les mesures qui dans des secteurs où l’on estimait que les fonctions prescrites
étaient destinées à améliorer les délais dans lesquels les rattachées à ces postes pouvaient être assurées de façon plus
documents étaient publiés en recourant aux heures supplé- économique par du personnel temporaire ou dans le cadre
mentaires dans les services de traitement de texte, de repro- d’arrangements contractuels, soit en raison des fluctuations
duction et de distribution. de la charge de travail soit parce que du personnel indépen-

11. La réduction du nombre de tirages grâce à la diminution
du nombre d’exemplaires imprimés, que ce soit aux fins de
distribution interne dans le Secrétariat, pour répondre aux
demandes d’exemplaires supplémentaires dans les salles de 15. Des gains d’efficacité ont été réalisés grâce à divers
réunion et aux comptoirs de distribution ou pour constituer aménagements organisationnels et innovations technologi-
des réserves, a permis de continuer à fournir des services ques. Par exemple, alors que précédemment des fonctionnai-
essentiels en matière de reproduction et de distribution, deux res des services de conférence étaient présents sur leur lieu
secteurs touchés par les limitations sévères imposées en de travail les week-ends et les jours fériés, des équipes sous
matière de fournitures, d’effectifs, de personnel temporaire astreinte téléphonique sont maintenant appelées par téléaver-
et d’ heures supplémentaires. tisseur si leur présence est requise pour fournir des services

12. L’amélioration de la productivité résultant des ressour-
ces consacrées précédemment aux innovations technologi-
ques, la révision des méthodes d’organisation du travail, et
le réaménagement des priorités ainsi que la diminution de la
demande de services, en particulier s’agissant du volume de
la documentation devant être traduite, ont permis aux services
de conférence de faire face à leur charge de travail en 1996-
1997, encore que cela se soit parfois fait aux dépens de la
qualité et du respect des délais.

13. Les nouvelles améliorations dans le domaine de la
gestion et de la technologie et le fait qu’on ne prévoyait pas
un retour aux niveaux records que les demandes de service
de séances et de documentation, atteints entre 1992 et 1995
ont permis aux services de conférence de proposer, à la fin
de 1997, la suppression de 203 postes, dont la plupart étaient
demeurés vacants pendant une bonne partie de l’exercice

14. Sur les postes supprimés, 55 appartenaient à la caté-
gorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur.
Bon nombre de ces postes était des postes de la classe P-2
dans les services linguistiques, qui étaient d’une utilité limitée
parce que la plupart des fonctionnaires des services en
question sont recrutés à la classe P-3 ou doivent être promus
à cette classe après une période de stage initiale. En ce qui
concerne les catégories des services généraux et des corps de
métier, il a été possible de supprimer 148 postes en raison de

dant qualifié dont les services coûteraient moins que les
fonctionnaires occupant des postes permanents était dispo-
nible.

d’urgence. Des économies considérables sont réalisées en
heures supplémentaires grâce à ce dispositif. Les tirages de
documents sont strictement contrôlés, les utilisateurs sont
régulièrement invités à revoir le nombre d’exemplaires dont
ils ont besoin, puisqu’il est de plus en plus souvent possible
d’avoir accès aux documents par voie électronique, et les
demandes d’exemplaires imprimés supplémentaires sont
satisfaites grâce à l’impression sur demande de documents
archivés sur le disque optique, ce qui réduit la nécessité de
constituer des réserves de documents. Les dépenses de
personnel et de fournitures sontdonc réduites en consé-
quence.

16. La rédaction à distance des procès-verbaux de séances
a commencé. Les déclarations faites dans les salles de
conférence sont numérisées, comprimées et envoyées électro-
niquement, en temps réel, à des rédacteurs qui travaillent à
leur domicile, où ils rédigent les procès-verbaux et d’où ils
les renvoient électroniquement. Cela compense les incidences



A/53/833

4

des réductions d’effectifs dans le Service de rédaction des
procès-verbaux de séance à New York. Les services de
conférence au Siège et aux Offices des Nations Unies à
Genève et à Vienne ont commencé à collaborer en vue de
développer l’interprétation à distance. Si cette initiative porte
ses fruits, la capacité des services d’interprétation pourrait
être optimisée, les services disponibles dans les divers lieux
d’affectation se complétant l’un l’autre, réduisant ainsi la
nécessité de recruter du personnel temporaire et d’engager
des dépenses au titre des voyages et des indemnités journaliè-
res de subsistance.

17. Nonobstant ce qui précède, certaines lacunes subsistent.
La capacité excédentaire en matière d’interprétation est
insuffisante pour que l’on puisse assurer le service des
réunions des groupes régionaux et autres groupes importants
d’États Membres une fois que les besoins de tous les utilisa-
teurs prioritaires ont été satisfaits. L’ironie veut que l’amélio-
ration de la planification et de l’allocation des services
assurés par le Secrétariat et une meilleure utilisation des
ressources allouées aux organes dont les réunions sont
inscrites au calendrier des conférences et, partant, la diminu-
tion du nombre de réunions annulées, ont contribué à cette
situation. Les services de conférence ne peuvent plus pallier
à la soumission tardive de documents en recourant aux heures
supplémentaires et en comptant sur des ressources abondan-
tes en personnel pour rapidement faire le travail. Bien que les
retards considérables enregistrés encore récemment dans la
publication des comptes rendus de séance aient en grande
partie été éliminés, la plupart de ces comptes rendus sont
maintenant traduits à l’extérieur et il est donc devenu plus
difficile de veiller à leur cohérence et à leur qualité. L’établis-
sement des procès-verbaux de séance continue d’enregistrer
des retards pendant les périodes de pointe. Leur publication
est donc retardée et la distribution simultanée dans toutes les
langues ne peut être systématiquement assurée.

18. Les services de conférence espèrent pouvoir combler
ces lacunes en recourant davantage aux innovations technolo-
giques et en réaménagant l’allocation des ressources.


